
Page 1 sur 18 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2026  
Séance du 27 janvier 2026 

 
Calendrier de vote du Budget Primitif 

L’article L1612-2 du Code Général des Collectivités Territoriales impose une date limite de vote avant le 

15 avril (lors d’une année de renouvellement des organes délibérants, avant le 30 avril.  

 

Les dispositions introduites par la Loi NOTRe 

La loi NOTRe est venue renforcer l’information faites aux conseillers, en complétant les dispositions 

relatives à la forme et au contenu du débat d’orientations budgétaires (DOB). Le DOB, bien que non 

obligatoire au regard des seuils de population, est prévu dans le Règlement Budgétaire et Financier de 

la CC3P. Il participe à l’information des élus et contribue à une méthodologie efficace dans le processus 

d’élaboration par la définition de lignes directrices qui sont ensuite traduites dans le Budget.  
 

Contenu du Rapport d’Orientations Budgétaires 

Le DOB s’effectue sur la base d’un rapport (ROB) portant sur : 

- Les orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions prévisionnelles des dépenses 

et des recettes, en fonctionnement comme en investissement. Sont notamment précisées les 

hypothèses d'évolution retenues pour construire le projet de budget, notamment en matière de 

concours financiers, de fiscalité, de tarification, de subventions ainsi que les principales évolutions 

relatives aux relations financières entre les communes et l’EPCI. 

- La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées en 

matière de programmation d'investissement comportant une prévision des dépenses et des recettes. 

Le rapport présente les orientations en matière d'autorisation de programme. 

- Des informations relatives à la structure et la gestion de l'encours de dette contractée et 

les perspectives pour le projet de budget.  

 

Obligations en matière de communication 

L’obligation de transmission du rapport au représentant de l’Etat s’applique à l’ensemble des 

collectivités, y compris les communes dont le nombre d’habitants est compris entre 3 500 et 10 000 

habitants (L. 2312-1). Ainsi, ces documents doivent être mis en ligne gratuitement dans un délai d’un 

mois à compter de leur adoption. Ils doivent être accessibles, lisibles et conformes aux documents 

soumis à l’organe délibérant. 

 

Dispositions relatives aux Budgets et Comptes administratifs 

La loi NOTRe a institué, pour toutes les collectivités sans distinction de taille, l’obligation de joindre au 

Budget Primitif et Compte-Administratif une note de présentation brève et synthétique retraçant les 

informations financières essentielles, soit à titre d’exemple : 

- les éléments de contexte : économique, social, budgétaire, évolution de la population etc… 

- les priorités du budget 

- les ressources et charges des sections de fonctionnement et d’investissement : évolution, structure 

- le montant du budget consolidé (et des budgets annexes) 

- les crédits d’investissement et, le cas échéant de fonctionnement, pluriannuels 

- le niveau de l’épargne brute (ou CAF) et niveau de l’épargne nette 

- le niveau d’endettement de la collectivité et la capacité de désendettement 

- le niveau des taux d’imposition 

- les principaux ratios 

- les effectifs de la collectivité et charges de personnel 
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1. RESULTATS 2025 
 
En l’absence de données certifiées à la date du DOB le présent document fait état des principales 
tendances observées durant l’exercice 2025. 
 
Rappel des conclusions du DOB 2025  
 

L’année 2024 a été marquée par une redéfinition des lignes directrices de gestion budgétaire. Au vu des 

effets observées depuis la mise en place de ces lignes directrices, celle-ci ont été reconduites sur 2025. 

 

Réviser la programmation pluriannuelle des investissements 
- Différer et/ou trancher les grosses opérations d’investissement  

- Mobiliser les instruments financiers et moyens d’ingénierie existants  

- Développer une gestion et une programmation pluriannuelle (travaux et acquisitions) du patrimoine  

- Privilégier les investissements subventionnés et/ou nécessaires au bon fonctionnement des services 

- Ré-évaluer l’enveloppe dédiée aux aides économiques  
 

Maîtriser l’évolution de la section fonctionnement et dégager des économies de gestion 

- Établir une trajectoire concernant la réduction de certaines dépenses de fonctionnement 

- Engager un audit énergétique du patrimoine de la collectivité afin d’identifier les leviers en vue de 

réduire la consommation 

- Déployer la mutualisation des services techniques pour réduire le coût des interventions externalisées 

- Renforcer l’évaluation des politiques publiques afin de garantir la pertinence du projet  

- Étudier la faisabilité d’adhérer à une centrale d’achat publique pour obtenir des tarifs avantageux  

- Mettre en place un pilotage global du soutien aux associations  
 

Accroître les recettes de fonctionnement et d’investissement 
- Augmenter les taux de fiscalité (taux inchangés depuis 2015) et fixer un cap d’évolution régulière  

- Augmenter les tarifs des services (inchangés depuis 2018 pour l’ALSH, 2014 pour l’EAA, 2016 pour les 

conventions fourrière avec les communes extérieures) et fixer un cap pour une révision régulière  

- Assurer une veille sur les dispositifs de financement mobilisables  

- Engager une réflexion sur le mode de fiscalité 

 

Principes de construction budgétaire 2025  
 

Le Budget primitif voté le 10 avril 2025 a été construit dans le respect des orientations budgétaires 

précédemment établies. 
 

En dépenses d’investissement  
- Prise en considération des « coûts partis » : crédits votés en anticipation, AP/CP conformes aux 

décisions du conseil communautaire, crédits correspondant à un engagement par conventionnement 

(portage EPF sur une durée de 15 ans pour le projet d’acquisition du site AMC) 

- Prévision d’enveloppes dédiées : 

 aux aides économiques ajustée à 25 000 € RAR compris (35 000 € en 2024,70 000 € en 2023) 

 à la programmation des services et projets vus en commission de fin d’année 

(mobilier/matériel pour les services Espace aquatique, ALSH, médiathèque, fourrière etc.) à 

d’éventuels travaux ou acquisitions (matériels divers dont informatique) en urgence. 

 A l’estimation de reversement de la Taxe d’aménagement aux communes 

 à d’éventuels travaux ou acquisitions (matériels divers dont informatique) en urgence. 

- Ouverture de l’opération 2025-01 « rénovation énergétique des bâtiments intercommunaux ». 

En recettes d’investissement : 
- Estimation Taxe d’aménagement et FCTVA sur les travaux d’ores et déjà programmés pour 2025 

- Subventions notifiées 
 

En dépenses de fonctionnement : 
- Augmentation limitée (inférieure à 5%) des charges à caractère général (chapitre 011) avec 

une réduction des dépenses énergétique, une poursuite des efforts de rationalisation et une 

programmation de travaux et d’études et des dépenses de personnel (chapitre 012) suivant 

l’évolution des effectifs et des charges ; 

- Forte augmentation (supérieure à 150 %) des atténuations de recettes (chapitre 013) en lien 

avec des dépenses nouvelles liées aux mécanismes de compensation (CPS) et de péréquation (FPIC) 
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- Réduction significative (supérieure à 20 %) des autres charges de gestion courante 

(chapitre 65) avec la fin de l’apurement du déficit de la ZA des Grivelles 

- Stabilité des charges financières (chapitre 66) en lien avec la structure de la dette, et des 

charges exceptionnelles (chapitre 67)  

- Augmentation des dotations aux provisions (chapitre 68) avec une poursuite de constitution de 

provisionnement pour risque d’impayés limitée aux disponibilités budgétaires 

 

En recettes de fonctionnement : 
- Augmentation des recettes de fiscalité (chapitres 73 et 731) liée à la révision des bases  

- Augmentation des subventions et participations (chapitre 74), la proposition budgétaire 

n’intègre pas les subventions non sollicitées ou non notifiées à date du vote du budget 

- Augmentation des autres recettes de gestion (chapitre 75) liée à de nouveaux revenus 

d’immeuble (loyers ZAE) 

 

Exécution de l’exercice  

 

1.1. Budget Principal 
 

Trois décisions modificatives ont été nécessaires, afin de permettre la réalisation : 

- des écritures liées à l’amortissement des biens liés à la mise à disposition d’une partie du Parc des 

Grivelles ; 

- des écritures pour la prise en compte des amortissements au prorata temporis ; 

- écritures pour la prise en compte des notifications des montants concernant la dotation 

Intercommunalité, le reversement du FPIC et le reversement de la part CPS ; 

Un virement de crédits a été effectué dans le cadre de la fongibilité des crédits (hors 012, dans la 

limite de 7,5 % de dépenses réelles de chacune des sections) pour permettre les écritures nécessaires 

au reversement de la taxe sur l’exploitation des infrastructures de transport de longue distance au 

communes membres.  

 

En l’absence d’un état définitif des réalisations, sont portées à connaissance les principaux éléments 

d’information suivants : 

- une consommation des charges à caractère générale estimée à 80 %, avec des dépenses 

énergétiques limitées (estimation de réalisation 83%), une consommation incomplète des 

enveloppes dédiées au fournitures, aux études (non-affermissement de la tranche conditionnelle de 

l’étude de transfert Assainissement) aux rémunérations d’intermédiaires et honoraires. Les postes 

de réparation sur bâtiment s’équilibrent malgré la prise en charge non programmée de travaux sur 

la toiture de la MSP.  

- une consommation incomplète des crédits (89 %) en charges de personnel liée 

essentiellement aux vacances de poste (direction médiathèque sur 6 mois, direction ALSH année 

complète) à l’absence de versement d’allocation chômage. 

- une consommation des crédits du chapitre 65 estimée à 92 % liée à l’absence de formation 

pour les élus  

- des réalisations supérieures concernant les recettes sur l’intégralités des chapitres 

(recettes d’exploitation des services, dotations, impôts et taxes) à l’exception de la fiscalité locale.  

- Les réalisations en investissement sont inférieures aux prévisions, en raison de l’abandon 

ou de l’avancement retardé des grandes opérations d’investissement, ce qui impacte en 

conséquence les recettes de cette section. 

 

1.2. Budget SPANC 
 

Le résultat à la clôture de l’exercice 2025 s’élève à + 1 172,05 € (+ 3 325,05 € en 2024, + 7 134,34 € 

en 2023, + 5 080,60 € en 2022, +11 923,28 € en 2021 et +11 907,02 en 2020).  

Le budget enregistre désormais un nombre limité d’écriture, en lien avec le changement de mode de 

gestion (passage en DSP) depuis le 01/01/2025.  

 

1.3. Budget Collecte et traitement des déchets ménagers  
 

A la clôture des comptes 2024, il apparaît un excédent de 2 200,19 € de (- 4 825,14 € en 2024, -

2 809,73 € en 2023, -883,42 € en 2022, -911,42 € en 2021 et +579,15 € en 2020). 
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Synthèse du Budget consolidé  

 
↘ Résultats prévisionnels* à la clôture de l’exercice 2025 Annexe 1 2 

 

Résultats à la clôture Fonctionnement Investissement Résultat cumulé 

Budget principal + 417 504,43 € + 126 710,19 € 544 214,62 € 

Assainissement collectif** - 92 263,87 € + 474 427,38 €  

SPANC + 1 172,05 € - + 1 172,05 € 

Collecte et traitement des déchets ménagers + 2 200,19 € - + 2 200,19 € 

 

Restes à réaliser 2025 Dépenses Recettes Besoin/Excédent 

Budget principal 23 614,76 € 0,00 € - 23 614,76 €  

 

Affectations prévisionnelles de résultat Report au 002 1068 Report au 001 

Budget principal € - 126 170,19 € 

 

Assainissement collectif**    

SPANC + 1 172,05 € - - 

Collecte et traitement des déchets ménagers + 2 200,19 € - - 

*sous réserve des CFU 

** selon données transmises par les communes de Sancoins et Véreaux 
 

↘ Détail des RAR 2025 

 

RAR Dépenses : 40 171,20 €  

Chapitre 20  

2031 – Frais d’études (Audit énergétique) 12 480,00 € 

Chapitre 2024  

20421 – Biens mobiliers, matériels et études (FPEP Barot-Cordot, Paul Métallerie)   5 062,00 € 

20422 – bâtiments et installations (FPEP Marchal, Dubiau)   4 703,00 € 

Chapitre 21   

21848 – Autres matériels de bureau et mobiliers (vitrine CC3P) 1 079,76 € 

2188 – Autres immobilisations corporelles (niches fourrière) 290,00 € 

   

RAR Recettes : 0,00 € 

 

 

2. ELEMENTS DE CONTEXTE ET DE PROSPECTIVE  
 

2.2. Eléments de contexte statutaire 

 

Le socle de compétences communautaires a évolué dans le cadre d’une réforme territoriale amorcée 

par différentes lois : lois ALUR, MAPTAM.  

La loi NOTRe de 2015 a fait évoluer le cadre des compétences obligatoires des intercommunalités : 

Aménagement, Eau, GEMAPI, Développement économique.  

La Loi 3DS différenciation, décentralisation, déconcentration et simplification adoptée 

définitivement le 9 février 2022 amène des mesures diverses : compétence du service public de l’emploi, 

transfert des compétences eau maintenu au 01/01/2026, éolien. 

La loi LOM induisait une prise de décision sur l’exercice de la compétence Mobilité avant le 

31 mars 2021. Par délibération du conseil communautaire, la CC3P a refusé de devenir AOM. 

Outres ces facteurs règlementaires, l’évolution du périmètre de la CC3P, avec l’intégration en 2013 de 

deux communes a également fait évoluer son objet statutaire (transfert de l’Espace aquatique, adhésion 

au SYCTOM de Saint-Pierre-le-Moûtier). A noter également qu’en 2015, la CC3P a rétrocédé la 

compétence Voirie aux communes.  
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Compétences obligatoires 

Aménagement de l’espace  

- Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire  

- Etablissement et exploitation d'infrastructures et de réseaux de communications électroniques, au 

sens de l’article L1425-1 du CGCT. 

 La CC3P a adhéré au Syndicat Mixte Berry Numérique pour la construction, l’exploitation, la 

maintenance et la commercialisation de réseaux de communication électroniques à haut et 

très haut débit. Cette compétence déléguée est financée au chapitre 65. 

- Conception, création et gestion de boucles cyclables 

- Schéma de cohérence territoriale (SCOT) et schéma de secteur 

 Cette compétence déléguée au Pays Loire Val d’Aubois est financée au chapitre 65.  

- Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale 

 Cette compétence a été prise par anticipation volontaire des communes dès 2015.  

Le PLUI des 3 Provinces, prescrit cette même année, est entré en vigueur au 1er juillet 2020. 

En 2022, la CC3P s’est engagée dans une double procédure d’évolution (révision allégée n°1 et 

modification de droit n°1 qui s’est achevée en 2024. 

 La CC3P doit désormais envisager la création de son service instructeur des autorisations 

d’urbanisme ; en effet, à jour, cette mission reste assurée par les services de l’Etat.  

 La Loi Climat et résilience du 22 août 2021 et dispositions relatives à l’urbanisme formule 

de nouvelles obligations pour les EPCI compétents en urbanisme ;  

⁻ l’obligation pour le président de l’EPCI compétent d’établir et de publier au moins tous les 3 

ans un rapport relatif à l’artificialisation des sols sur son territoire au cours des années civiles 

précédentes. Le premier rapport a été publié en 2024. 

⁻ une évaluation obligatoire sera à conduire au plus tard avant le 1er juillet 2026  

⁻ La mise en compatibilité au SCoT, après que celui-ci a été mis en comptabilité au SRADETT, 

devra intervenir au plus tard avant le 22 février 2028. Elle se déroulera donc nécessairement 

avec la nouvelle mandature mais sera contrainte dans le temps. 

⁻ Le transfert automatique du pouvoir de police du préfet en matière de publicité entrera est 

entré vigueur au 1er juillet 2024, par arrêté du 27/06/2024, le Président a renoncé à ce 

pouvoir de police qui de ce fait relève des maires jusqu’à la fin du mandat.   

Développement économique 

- Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article L. 4251-17 

 La CC3P a repris la gestion des locaux accueillant l’ASER ; ces locaux ne répondant aux 

besoins de l’association, la CC3P a engagé l’acquisition de l’ancien site AMC détenu par la 

société COFIC, par le biais d’un postage foncier confié à l’EPFLI Cœur de France.  

- Création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, 

artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire 

 La CC3P a créé une zone d’activité ; la totalité des lots a été vendue dont les derniers en 

2020, le Budget annexe ZA des grivelles a été clôturé au 31/12/2024. 

 Au titre de la compétence ZAE, une mise à disposition des biens situés sur le Parc des 

Grivelles est effective au 01/01/2025. Des conventions tripartites ont été signées en 2025 

afin de définir les modalités d’acquisition de deux parcelles par la CC3P auprès de la Ville de 

Sancoins en pleine propriété à des fins de revente à deux opérateurs privés. La mise en 

œuvre de ce projet au cours du 1er semestre 2026 impliquera un avenant au Procès-verbal 

de transfert de compétence par la modification des biens mis à disposition.  

 Dans le cadre du projet d’acquisition et de requalification du site AMC, est envisagée la 

possibilité de créer une nouvelle zone d’activité (offre de bâti en location et offre de parcelles 

constructibles à la vente). 

- Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire  

 L’intérêt communautaire a été défini par délibération en date du 18 décembre 2018. 

 L’impact budgétaire du Projet économique de Territoire concerne les sections 

fonctionnement (financement du programme d’actions) et d’investissement (Aides 

économiques). 

- Promotion du tourisme, dont création des offices de tourisme selon l’article L. 134-1 du code du 

tourisme.  

 Cette compétence déléguée au Pays Loire Val d’Aubois est financée au chapitre 65 ; l’Office 

de Tourisme Berry en Loire a été constitué sous forme d’Etablissement Public à Caractère 

industriel ou commercial (EPIC).  
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Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions prévues à l'article L. 

211-7 du code de l'environnement ; 

 Depuis le 1er janvier 2018, la CC3P exerce la compétence GEMAPI en lieu et place des 

communes au Syndicat du Canal de Berry, au Syndicat Intercommunal d'Aménagement des 

Bassins de l'Auron, de l'Airain et des leurs Affluents (SIAB3A) ainsi qu’au Syndicat 

Intercommunautaire du Ru, de la Vauvise, de l'Aubois et de leurs Affluents (SIRVAA). Cette 

compétence est financée au chapitre 65, avec possibilité de lever la fiscalité correspondante.   

Création, aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage et des terrains 

familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative 

à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ; 

 La CC3P n’est pas concernée par une obligation au regard de la loi du 5 juillet 2000 qui 

prévoit une aire dans les communes de plus de 5000 habitants. 

Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés  

 Cette compétence est déléguée au SMIRTOM Saint-Amandois pour 9 communes du 

territoire. Depuis le 1er janvier 2011, la CC3P a abandonné le régime dérogatoire.  

 Concernant les communes de Mornay-sur-Allier et Neuvy-le-Barrois, la CC3P adhère en lieu 

et place des communes au SYCTOM de Saint-Pierre-le-Moûtier ; la CC3P reste l’autorité 

compétence pour définir la REOM annuelle. Cette compétence est financée dans le cadre 

d’un Budget annexe.  

 

Compétences optionnelles 
 

Protection et mise en valeur de l’environnement et soutien aux actions de maîtrise de la demande 

d’énergie. 

- Infrastructure de recharges nécessaires à l’usage de véhicules électriques ou hybrides 

rechargeables. 

 La CC3P a adhéré au Syndicat Départemental de l’Energie du Cher à qui elle a transféré la 

compétence « infrastructures de recharge des véhicules électriques ».  Cette compétence 

déléguée est financée au chapitre 65.  

Politique du logement et du cadre de vie  

- Elaboration d’une opération programmée d’amélioration de l’habitat (O.P.A.H.)  

 Cette compétence déléguée au Pays Loire Val d’Aubois est financée au chapitre 65. En 2024, 

les 4 EPCI du Pays Loire Val d’Aubois ont approuvé les modalités du PACTE France Renov’ 

porté par le Département du Cher, celle-ci sont définies par convention. Le dispositif est 

coordonné par le PLVA, qui produira chaque année un appel à cotisation spécifique. A noter 

qu’une permanence mensuelle sera organisée suvant les demandes, sur le territoire au sein 

de la maison France service de Sancoins.  

 Par ailleurs, la CC3P adhère à l’ADIL du Cher depuis sa création en juin 2022. 

Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs d’intérêt communautaire 

et d’équipements de l’enseignement pré-élémentaire et élémentaire d’intérêt communautaire.  

- Création, maintenance et gestion d’équipements culturels 

 La CC3P a défini l’intérêt communautaire par délibération en date du 28 mai 2019. Cette 

compétence concerne la Médiathèque intercommunale et ses dessertes, ainsi que l’Ecole de 

musique intercommunale et ses annexes. Cette dernière étant associative, son financement 

sous forme de subvention est comptabilisé au chapitre 65 du Budget. La CC3P intervient sur 

le financement du fonctionnement courant de l’école qui n’emporte pas le projet Orchestre 

à l’Ecole (financé par la Ville de Sancoins au titre de sa compétence scolaire). 

- Construction, entretien et fonctionnement d’équipements sportifs 

 La CC3P assure la gestion de l’Espace aquatique de l’Aubois depuis le 1er janvier 2014. 

L’intérêt communautaire précisé par délibération en date du 14 juin 2016 concerne la 

construction et la gestion d’une piscine couverte à Sancoins.  

Action sociale d’intérêt communautaire 

- Création et gestion d’accueil de loisirs intercommunal sans hébergement. 

 La CC3P assure la gestion de l’ALSH depuis 2010.  

- Création et gestion d’un Relais Petite Enfance 

 La CC3P assure la gestion du RPE depuis 2013. Un nouveau Projet de fonctionnement 

entrera en vigueur pour la période 2026-2030.  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832992&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832992&dateTexte=&categorieLien=cid


Page 7 sur 18 

 

- Accueil périscolaire  

 L’intérêt communautaire précisé par délibération en date du 25 septembre 2018 concerne 

l’accueil périscolaire du Mercredi. Depuis 2018, la CC3P s’est engagée dans la réalisation 

d’un Projet Educatif de Territoire, labelisé « Plan mercredi » en partenariat avec la CAF du 

Cher et l’Education nationale. Depuis 2022, la ville de Sancoins s’inscrit également dans ce 

dispositif.  

- Etablissement d’accueil du jeune enfant  

 La CC3P a défini l’intérêt communautaire par délibération en date du 28 juin 2022. Cette 

compétence concerne la Halte-Garderie Itinérante, ainsi que la petite crèche.  

 La CC3P est signataire d’une convention avec l’ARPPE en Berry pour la Halte-garderie 

intégrante depuis le 1er janvier 2017. Son financement sous forme de subvention est 

comptabilisé au chapitre 65 du Budget. Des mesures exceptionnelles de prolongation ont 

été prises pour la période de janvier à février 2026, dans l’attente de l’achèvement des 

travaux de la structure petite-enfance. 

 Le projet de structure Petite-Enfance destiné à accueillir une petite crèche s’inscrit dans le 

cadre de cette compétence. Une convention d’objectifs et de financement est établie avec 

l’ARPPE en Berry pour la petite crèche « Les Moussaillon » sur la période 2026-2028 

(renouvelable une fois). Son financement sous forme de subvention est comptabilisé au 

chapitre 65 du Budget. 

- Point d’Accueil et d’écoute pour les jeunes et leurs familles 

 La CC3P est signataire d’une convention avec l’APLEAT-ACEP pour le PAEJ depuis le                         

1er janvier 2017. Son financement sous forme de subvention est comptabilisé au chapitre 

65 du Budget.  

 En cohérence avec les orientations de la Convention Territoriale Globale de services aux 

familles, la compétence communautaire a été élargie en 2024 pour intégrer la totalité des 

champs d’actions de l’association (agrément Espace de Vie Social). La structure                          

« Le Pass’Âge » a par ailleurs été désignée comme chef de fil des actions en direction de la 

Jeunesse sur le territoire.  

 

Compétences facultatives 
 

Plan d’accessibilité de la voirie et des espaces publics 

Création et gestion d’une fourrière pour accueillir les chiens errants 

 La CC3P assure la gestion de la fourrière animale depuis le 1er février 2015. 

Assainissement :  

 La compétence Assainissement Non Collectif est exercée par la CC3P depuis 2006. A 

compter du 01/01/2025, ce service est géré en Délégation de Service Public confié à la 

société VEOLIA jusqu’au 31/12/2031. Le concessionnaire se voit confier l’organisation, la 

direction, la gestion et l’exploitation quotidienne du SPANC 

 La compétence relative à l’entretien des installations (vidanges) sera retirée des statuts de 

la CC3P à l’occasion d’une prochaine modification statutaire.  

 La compétence Eau Potable a été transférée par anticipation en octobre 2024 compte-

tenu d’un impact limité (principe de substitution-représentation au sein du SMAEP de la 

Vallée de Germigny, à l’instar de la compétence GEMAPI).   

 La compétence Assainissement Collectif est transférée au 01/01/2026. Une compétence 

en matière d’étude avant transfert a été prise en 2023 afin de permettre la réalisation d’un 

diagnostic et d’apporter une aide à la décision en matière de gestion. Cette étude a été 

lancée en janvier 2024 et reste en cours. Considérant que le transfert des compétences eau 

et assainissement n'est plus obligatoire (loi n° 2025-327 du 11 avril 2025), une modification 

statutaire a été engagée. L’année 2025 a été consacrée à la validation du scenario et du 

pacte transfert, ainsi qu’à l’accomplissement des formalités requises : ouverture d’un 

Budget annexe, mise au point d’un avenant au contrat de DSP signé avec VEOLIA pour 

reprise de la commune de Sancoins et intégration de la commune de Véreaux 

Gestion du marché aux bestiaux  

 Le transfert de la compétence est effectif au 01/01/2026 et induit le transfert du contrat de 

DSP avec la SA des Grivelles.  
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Synthèse des évolutions statutaires recensées sur la période 2024-2026 

 

Eau-Potable Assainissement 

 Transfert de la compétence Eau potable (en substitution-représentation) - réalisé en 2024 

 Transfert de la compétence Assainissement collectif – réalisé en 2025 / effectif au 01/01/2026 

 

Développement économique :  

 Transfert du Parc des Grivelles de la commune de Sancoins à la Communauté de communes –  

⁻ Partie relevant de la compétence ZAE - réalisé en 2024 à effet du 01/01/2025 (régime de 

la mise à disposition) 

⁻ Partie relevant de la compétence facultative « Marché aux bestiaux » - réalisé en 2025 pour 

une prise d’effet au 01/01/2026 

Action sociale / Enfance/Jeunesse :  

 Extension de la compétence liée au PAEJ – réalisé en 2024 

 Transfert de France Services et de l’Espace Public Numérique – à étudier sur le prochain mandat 

 

 

2.3. Evolutions en matière de Gestion des ressources Humaines 
 

2.3.1. Données de la Communauté de communes 

 

Structure des effectifs :  
 

Au 31/12/2025, la collectivité compte 21 agents (17 titulaires – 4 contractuels) sur emploi permanent 

et 1 agent sur emploi non permanent. 

En dehors de ces effectifs propres, la collectivité accueille du personnel mis à disposition, soit par une 

collectivité soit par une ou plusieurs associations pour pallier des vacances d’emploi. 

 

↘ Répartition par filière et par statut des postes permanents  

 Au 31/12/2024 Au 31/12/2025 

Filière Titulaire Contractuel % sur total Titulaire Contractuel % sur total 

Administrative  4 2 26% 5 2 33 % 

Technique 7 0 41% 7 0 41 % 

Culturelle 2 0 12% 1 1 12 % 

Sportive 1 1 12% 1 1 12 % 

Sanitaire et sociale 1 0 6% 1 0 6 % 

Animation  2 0 12% 2 0 12 %  

Total  17 3 100% 17 4 100% 
 

↘ Répartition par genre et par catégorie des postes permanents 

 Au 31/12/2024 Au 31/12/2025 

Catégorie  Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total 

A 0 3 3 0 3 3 

B 3 1 4 5 0 5 

C 5 8 13 3 10 13 

Total en nombre 8 12 20 8 13 21 

Total pourcentage  40% 60% 100% 37% 63% 100% 
 

↘ Répartition des agents à temps complet ou non complet par filière 

 Au 31/12/2024 Au 31/12/2025 

Filière Temps 
complet 

Temps 
non complet 

Temps 
complet 

Temps 
non complet 

Administrative  5 1 6 1 

Technique 3 4 3 4 

Culturelle 2 0 2 0 

Sportive 1 0 2 0 

Sanitaire et sociale 0 1 0 1 

Animation 0 2 0 2 

Total en nombre  11 8 13 8 

Total en %  58% 42% 62% 38% 
 

La filière technique et la filière animation sont les plus concernées par le temps non complet.  

Aucun agent n’est à temps partiel au 31/12/2025.  
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↘ Pyramide des âges 
 

 
 

L’âge moyen des agents permanents de la collectivité est de 39 ans (41 ans au 31/12/2024). 
 

Evolution des effectifs :  
 

Les mouvements en 2025 ont concerné 2 arrivées (5 en 2024, 5 en 2023, 2 en 2022) et 2 départs (5 

en 2025, 4 en 2024, 6 en 2022) d’agents sur des emplois permanents.  
 

↘Principales causes de départ d’agents permanents  

Motif de départ 2022 2023 2024 2025 

Fin de CDD sur emploi permanent 1 0 0 0 

Démission  1 2 1 0 

Fin de stage (non-titularisation) 0 0 1 0 

Disponibilité * 1  1 1 1 

Mutation  3 1 1 1 

Retraite 0 0 1 0 

Décès 0 0 1 0 

*1 agent en disponibilité pour convenances personnelles depuis 2022 en renouvellement depuis 
*1 agent en disponibilité pour création/reprise d’entreprise depuis 2025 
 

↘ Principaux modes d’arrivée d’agents sur poste permanents 

Mode d’arrivée 2022 2023 2024 2025 

Voie de mutation  2 1 1  

Recrutement sans concours 0 4 2 1 

Recrutement CDD 0 1 2 1 

 

↘ Positions particulières 

- La CC3P accueille 1 adjoint d’animation à 8/35ème annualisés le mercredi, mis à disposition par la 

commune de Mornay-sur-Allier, pour l’exercice de la compétence du périscolaire des mercredis. 

- Un maître-nageur apprenti du GEIG SALSA est mis à disposition de ‘Espace aquatique dans le cadre 

d’une convention depuis octobre 2025. 

- La CC3P a eu recours à l’association AQUA 58 pour des contrats de mise à disposition de maîtres- 

nageurs en fonction des besoins, ainsi qu’à l’association Nord Bocage sur les vacances d’été pour 

l’emploi d’un agent d’entretien en remplacement d’un titulaire durant ses congés annuels.  

 

2.3.2. Perspectives 2026 

 

Impact des mesures nationales  
 

L’article 189 de la loi n°2025-127 du 14 février 2025 de finances pour 2025 a réduit l’indemnisation des 

fonctionnaires en congé de maladie ordinaire de 100% à 90% du traitement durant les trois premiers 

mois du congé (modification de l’article L.822-3 du code général de la fonction publique). 

Depuis le 1er mars 2025, les fonctionnaires placés en congé de maladie ordinaire (CMO) percevront : 

⁻ Pendant les 3 premiers mois : maintien de 90% du traitement (contre 100% jusqu’à présent), 

⁻ Pendant les 9 mois suivants : maintien de 50 % du traitement (inchangé). 

 

La loi de finances pour 2025 a instauré la possibilité de mettre en place le versement mobilité régional 

et rural (VMRR). Ainsi, au 1er janvier 2026, la Région Centre Val de Loire applique le versement mobilité 

à hauteur de 0,15 %. 
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Suivant les éléments connus à ce jour, Budget sera impacté : 

- Par la revalorisation du SMIC à hauteur de 1,18 % au 1er janvier 2026 ; 

- La poursuite de l’augmentation du taux de contribution CNRACL (part employeur), porté à 34,65 % 

depuis le 1er janvier 2025 (contre 31.65% en 2023 et 30.65% depuis 2017), il passe à compter du 

1er janvier 2026 à 37,65 %. Pour les années à venir, le décret n°2025-86 du 30/01/2025 prévoit 

également une évolution du taux de la cotisation dans les proportions suivantes : 40,65 %                      

au 1er janvier 2027, 43,65 % au 1er janvier 2028. 

 

Impact des mesures internes : la politique RH de la CC3P  
 

La CC3P a engagé et achevé depuis plusieurs années d’importants dossiers, dont la mise en conformité 

aux 1 607 heures et la réforme de la Protection Sociale Employeur (santé et prévoyance).  

 

↘Les Lignes Directrice de Gestion (LDG) Annexe 2 4 
 

Les Lignes Directrices de Gestion déterminent la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources 

humaines dans chaque collectivité et établissement public, notamment en matière de gestion 

prévisionnelle des emplois et des compétences. Elles définissent donc les enjeux et les objectifs de la 

politique de ressources humaines conduite au sein de chaque collectivité territoriale et établissement, 

compte tenu des politiques publiques locales mises en œuvre par ceux-ci et de la situation des effectifs, 

des métiers et des compétences qui leur sont propres.  

 Les LDG de la CC3P ont été définies pour la période 2021-2026. Elles orientent : 

- les objectifs poursuivis par la stratégie RH de la collectivité  

- les actions à mettre en œuvre et leur échéancier pour atteindre ces objectifs. 

- la définition d’une politique d’avancement 

- la définition des critères de promotion interne.  
 

Les projets relatifs à la Gestion des Ressources Humaines sur la période 2024-2026  
 

↘ Principaux constats et réalisations 2025  

- Formalisation/harmonisation du suivi des Heures complémentaires/supplémentaire  

- Mise en œuvre d’un aménagement horaire pour les services en cycle hebdomadaire (ARTT) 

↘ Perspectives 2026 

- Bilan / Révision des Lignes Directrices de Gestion 

- Modification de l’organigramme  

- Modification de la médecine du travail  

- Mise en place de tableaux de bord statistique (données du RSU)   

- Formalisation/Mise en place d’une procédure d’accueil des nouveaux agents 

- Révisions des modalités de prises en charge des frais de déplacement  

- Révision de la participation employeur sur les contrats Prévoyance  

Ces différentes actions répondent aux objectifs suivants : 

- Renforcer les outils du pilotage  

- Favoriser la transparence de la gestion RH 

- Favoriser la QVT et fidélisation des agents 

Prospective budgétaire 2026  

 
Elle tiendra compte : 
- des mesures de la Loi de Finances et notamment l’augmentation des cotisations patronales  

- du Glissement vieillesse technicité (GVT) : avancements d’échelon et de grade 

- des recrutements programmés ou envisagés sur l’année : suite au départ d’agents et pour 

satisfaire les besoins de remplacement saisonniers dans les différents services, notamment Espace 

aquatique et Technique 

- des évolutions liées aux règles du RIFSEEP et à son attribution individuelle : les révisions 

d’attribution de l’IFSE (part variable liée à l’expérience professionnelle) 
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2.3. Les évolutions en matière de finances locales 

 

2.3.1. La Loi de finances pour 2026 

 

Le projet de loi de finances pour 2026 est présenté dans un contexte politique particulier. À défaut d’un 

accord en commission mixte paritaire, une loi de finances spéciale a été adoptée le 23 décembre par les 

députés et les sénateurs. 

Pour éviter un blocage institutionnel au 1er janvier, comme cela a déjà été utilisé en décembre 2024, le 

gouvernement a présenté une loi de finances spéciale, examinée en urgence par le 

Parlement, promulguée et publiée au Journal officiel à la fin du mois de décembre 2025.  

Ce autorise la poursuite de la perception des impôts d’État et des impositions locales, reconduit 

provisoirement les crédits budgétaires sur la base de 2025 et sécurise la continuité de la trésorerie de 

l’État et des organismes publics. 

Il s’agit d’un dispositif transitoire, strictement limité à la garantie de la continuité des services publics, 

qui ne préjuge pas des choix politiques définitifs sur le budget 2026, lesquels devront être tranchés 

par l’adoption d’une loi de finances débattue en début d’année.   

Pour les collectivités locales, et tant qu’aucune loi de finances pour 2026 ne sera adoptée, cette loi 

spéciale aura pour effet de maintenir au 1er janvier 2026 les règles de 2025 : les concours financiers 

(DGF), les fractions de TVA, les compensations fiscales et les modalités de versement du FCTVA 

continuent de s’appliquer sans les resserrements discutés dans le cadre du PLF 2026.  

 

2.3.2. Dotation et fiscalité – tendances   

 

↘ Dotation Globale de Fonctionnement 

Evolution de la DGF 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Dotation 
d’intercommunalité 

81 972 € 88 827 €  88 704 € 85 046 € 93 304 € 100 056 € 

Dotation de Compensation 924 €  889 € 869 € 864 € 864 €  
 

Compensation part salaires (CPS)  

de la taxe professionnelle des communes 
2024 2025 

Somme perçue par la CC3P 84 728 € 84 728 € 

Augy-sur-Aubois  585 € 585 € 

Chaumont *   

Givardon 508 € 508 € 

Grossouvre 1 597 € 1 597 € 

Mornay-sur-Allier 4050 € 4050 € 

Neuilly-en-Dun 3 835 € 3 835 € 

Neuvy-le-Barrois 598 € 598 € 

Sagonne 713 €  713 €  

Saint-Aignan-des-Noyers *   

Sancoins 74 282 € 74 282 € 

Véreaux *   

Total à reverser (montants fixés par Arrêté ministériel du 16/04/2024) - 86 168 € - 86 168 € 

Différence -    1 440 € -    1 440 € 

*Aucune attribution calculée en application de l'article L. 5211-32 n'est versée aux communes si son montant est à 

la fois inférieur à 100 € et inférieur ou égal à 1 €/habitant. 

 

La compensation CPS de la taxe professionnelle des communes est une composante de la Dotation 

forfaitaire des communes et de la Dotation de compensation des EPCI, destinée à compenser la 

suppression de la part salaires de la Taxe professionnelle en 1999. Jusqu’en 2023, si la commune était 

membre d’un EPCI à Fiscalité additionnelle ou à Fiscalité Professionnelle de zone, cette part était perçue 

par la commune au sein de la DGF.  A compter de 2024, l’intégralité des montants sont versés à l’EPCI-

FP dans sa Dotation de compensation, reverse obligatoirement celui-ci au bénéfice des communes, 

suivant les montants constatés par arrêté ministériel. Par application de l'article L. 5211-32, les EPCI à 

fiscalité propre prennent avant le 31 décembre de chaque année une délibération prévoyant le 

reversement à leurs communes membres des montants d'attribution constatés par l'arrêté ministériel.  

 

 

 

https://www.vie-publique.fr/loi/300444-budget-de-letat-2026-projet-de-loi-de-finances-plf-2026
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↘ Fond de Péréquation des Ressources Intercommunales et Communales 
 

Evolution du FPIC 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Augy-sur-Aubois 7 560 € 7 754 € 7 806 € 7 353 € 6 685 € 5 732 € 

Montant prélevé  - - - - 396 € 932 € 

Montant reversé 7 560 € 7 754 € 7 806 € 7 353 € 7 081 € 6 664 € 
Chaumont 1 399 € 1 454 € 1 482 € 1 324 € 1 152 € 902 € 

Montant prélevé  - - - - 69 € 168 € 

Montant reversé 1 399 € 1 454 € 1 482 € 1 324 € 1 221 € 1 070 € 
Givardon 8 916 € 9 327 € 9 948 € 9 203 € 8 171 € 7 133 € 

Montant prélevé  - - - - 439 € 1 031 € 

Montant reversé 8 916 € 9 327 € 9 948 € 9 203 € 8 610 € 8 164 € 
Grossouvre 6 808 € 6 793 € 6 650 € 6 217 € 6 018 € 5 195 € 

Montant prélevé  - - - - 330 € 776 € 

Montant reversé 6 808 € 6 793 € 6 650 € 6 217 € 6 348 € 5 971 € 
Mornay-sur-Allier 13 219 € 13 896 € 13 711 € 11 915 € 11 401 € 9 164 € 

Montant prélevé  - - - - 517 € 1 256 € 

Montant reversé 13 219 € 13 896 € 13 711 € 11 915 € 11 918 € 10 420 € 
Neuilly-en-Dun 5 281 € 5 527 € 5 491 € 4 916 € 4 624 € 3 373 € 

Montant prélevé  - - - - 404 € 1 018 € 

Montant reversé 5 281 € 5 527 € 5 491 € 4 916 € 5 028 € 4 391 € 
Neuvy-le-Barrois 2 608 € 2 080 € 1 960 € 1 765 € 2 630 € 2 148 € 

Montant prélevé  - - - - 262 € 639 € 

Montant reversé 2 608 € 2 080 € 1 960 € 1 765 € 2 892 € 2 787 € 
Sagonne 5 219 € 5 523 € 5 431 € 5 090 € 4 448 € 3 742 € 

Montant prélevé  - - - - 292 € 681 € 

Montant reversé 5 219 € 5 523 € 5 431 € 5 090 € 4 740 € 4 423 € 
St-Aignan-des-Noyers 2 264 € 2 080 € 1 960 € 1 765 € 1 514 € 1 094 € 

Montant prélevé  - - - - 132 € 325 € 

Montant reversé 2 264 € 2 080 € 1 960 € 1 765 € 1 646 € 1 419 € 
Sancoins 63 828 € 63 223 € 62 298 € 57 403 € 52 783 € 43 051 € 

Montant prélevé  - - - - 4 446 € 10 599 € 

Montant reversé 63 828 € 63 223 € 62 298 € 57 403 € 57 229 € 53 650 € 
Véreaux 3 252 € 3 601 € 3 704 € 3 491 € 3 026 € 2 356 € 

Montant prélevé  - - - - 233 € 562 € 

Montant reversé 3 252 € 3 601 € 3 704 € 3 491 € 3 259 € 2 918 € 
CC3P 51 287 € 52 251 € 49 598 € 45 855 € 40 159 € 33 395 € 

Montant prélevé  - - - - 2 948 € 7 158 € 

Montant reversé 51 287 € 52 251 € 49 598 € 45 855 € 43 107 € 40 553 € 
TOTAL 171 641 € 174 102 € 170 675 € 157 122 € 142 611 € 117 285 € 

 

Depuis 2012, le FPIC consiste à prélever une partie des ressources des intercommunalités et communes 

« favorisées », pour la reverser aux plus « défavorisées » selon 3 trois critères : potentiel financier, 

effort fiscal et revenu par habitant. Sa répartition est décidée chaque année par l’intercommunalité. 

Une mesure garantie une sortie progressive sur 4 années (90%, 70%, 50% puis 25% du reversement 

perçu l’année précédant la perte d’éligibilité, contre 50% sur 1 ans jusqu'à présent).  

Le FPIC est alimenté par un prélèvement sur les ressources des ensembles intercommunaux et des 

commune isolées dont le potentiel financier agrégé (FPIA) par habitant dépasse un certain seuil (en 

2024, contributeur su PFIA/hab > 0,90 x PFIA/hab). Un ensemble intercommunal ou une commune 

isolée peut être à la fois contributeur et bénéficiaire du FPIC.  

 Depuis 2024, la CC3P et ses communes membres sont impactées par un prélèvement sur leur 

FPIC.  

 

↘ Fiscalité locale 

 

Les hypothèses en matière de fiscalité locale orientent une augmentation de 0,8 % des valeurs 

locatives (+1,7 % en 2025, +3,9 % en 2024 et +7,1 en 2023)  

Cette revalorisation annuelle constitue le principal facteur de hausse notamment du produit de la taxe 

foncière sur les propriétés bâties, l'augmentation des recettes de cet impôt pouvant provenir par ailleurs 

de l'élargissement des bases (agrandissements, constructions…) et des décisions prises par les 

collectivités de relever leurs taux.  
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2.3.3. Modalités de gestion financière 

 

Mise en œuvre de la nomenclature M57  

La M57 est devenue le référentiel de droit commun au 01/01/2024. Les collectivités supérieures à 3500 

hab. ont l'obligation d'utiliser la M57 développée (vote par nature et présentation fonctionnelle).  

Le passage à la M57 a introduit : 

- la suppression des dépenses imprévues au profit du principe de fongibilité des crédits  

- des changements de chapitre et de fonctions comptables  

- des changements relatifs aux amortissements (au prorata temporis)  

- L’adoption d’un Règlement Budgétaire et Financier (RBF) : Ce dernier formalise et précise les 

principales règles de gestion financière qui résultent du Code général des collectivités territoriales 

(CGCT), de la loi organique relative aux lois des finances du 1er août 2001 et du décret n°2012-

1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et des instructions 

budgétaires et comptables applicables aux collectivités.  

 La CC3P des Provinces a opté pour le passage à la M57 dès 2023 ; le RBF définit également 

des règles internes de gestion propres à la CC3P dans le respect des textes ci-dessus énoncés 

et conformément à l’organisation de ses services. Il rassemble et harmonise des règles jusque-

là implicites ou disséminées dans diverses délibérations et notes internes.  

 

La fusion du CDG et du CA : le Compte Financier Unique (CFU) 

Le Compte Financier Unique (CFU) a vocation à devenir la nouvelle présentation des compte locaux 

pour les élus et les citoyens. Sa mise en place vise plusieurs objectifs : 

- Favoriser la transparence et la lisibilité de l’information financière. 

- Améliorer la qualité des comptes. 

- Simplifier les processus administratifs entre l’ordonnateur et le comptable, sans remette en cause 

leurs prérogatives respectives. 

 La CC3P des Provinces a opté pour le passage au CFU dès 2025. 

 

2.3.34.  Réforme de la DGFiP et le processus de « GOPL » 

La mise en œuvre de la Réforme de la DGFiP, dans sa traduction au niveau départemental, a impliqué 

une nouvelle organisation des services de finances publiques.  

- des modes de présence diversifiés pour les usagers : permanences en Mairie, dans les Maisons 

France Services, prise en charge des encaissements par un réseau de buralistes ; 

- des conseillers de proximité pour les collectivités  

- un nouveau mode de gestion et de contrôle pour les régies  

Elle engage les collectivités à poursuivre les processus de modernisation des moyens de paiements déjà 

engagés à travers la Généralisation de l’Offre de Paiement en Ligne (GOPL).  

 La CC3P a engagé dès 2018 avec la mise en place du paiement par Carte Bancaire pour le 

service Espace aquatique, puis l’ALSH. 

 Depuis 2023, un portail famille a été déployé pour gérer les inscriptions de l’ALSH qui 

peuvent s’effectuer désormais en ligne.  
 A compter du 1er janvier 2025, les tickets cesu papier sont acceptés pour le paiement des 

inscriptions à l’ALSH 

 
Les projets relatifs au processus de modernisation des moyens de paiement 
 

- mise en œuvre du paiement en ligne pour les titres de recettes ; 

- déploiement du paiement par carte bancaire pour les autres régies de recettes, 

- mise en œuvre d’une solution de paiement en ligne sur les autres régies 
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2.4. Les éléments de contexte financier 
 

Données de contexte et données financières  
 

↘ Provisions 

Budget/ risque 

Montant de la 

provision constituée 

au 31/12/2025 

Montant 

des Impayés 

au 31/12/2025 

Prévision 

de reprise en 

2026 

Proposition 

constitution 

en 2026 

OM 33 505,65 € 25 578,27 € 23 377,81 € 0,00 € 

SPANC* 2 971,00 € NC NC  

Principal / MSP 31 000,00 €  A définir A définir 

Principal / Médiathèque** 300,00 € NC A définir A définir 

Principal / Fourrière** 17,47 € NC A définir A définir 

Principal / ALSH 8,70 € NC A définir A définir 

*affectation de la totalité des crédits disponibles  

** Objectif de couverture de 30 % du risque (15 % avant 2024, 30 % depuis 2024) 
 

Les provisions constituées sur le Budget Collecte et traitement des déchets ménagers restent 

supérieures au montant total des impayés. Toutefois, dès lors qu’elles y seront inférieures, il conviendra 

d’augmenter ce provisionnement.  

De la même façon, il sera opportun de renforcer la provision pour des travaux de MSP, suivant les 

disponibilités budgétaires.  

Les provisions sur risques impayés concernant la médiathèque et la fourrière animale, ont été établis 

sur une base de 15% (préconisation du comptable public). Au regard de l’ancienneté de certaines 

créances et de leur montant, depuis 2024, l’objectif de constitution de ces provisionnements a été 

relevé à 30%du stock d’impayés.  

 

↘ Etat de la dette Annexe 3 

L’emprunt relatif à l’ALSH a été soldé en 2025 et celui de l’EAA le sera en 2031. 

Un emprunt a été contracté en 2021 pour le financement de l’antenne de la MSP (ayant vocation à être 

financés partiellement par un loyer de 800 €/mois maximum). 

Un emprunt a été transféré au 1er janvier 2025 pour le financement des travaux sur le restaurant du 

restaurant Le Berry et l’extension du parking routier des Grivelles (financé par les recettes du loyer par 

le restaurant, soit 1 332,04 €/mois).  

Au BP 2026, l’annuité sera de 108 528 € dont 84 945,39 € en investissement (capital) et 23 582,61 € 

en fonctionnement (intérêts) – hors budget annexe Assainissement Collectif.  

 

↘ Crédits d’investissement ouverts avant vote du BP 2025 

Chapitre 204 : Subventions d’équipement versées               3 000,00 € 

20421 - Privé - Biens mobiliers, matériel et études    1 500,00 € 

20422 - Privé - Bâtiments et installations     1 500,00 € 

Chapitre 21 : Immobilisations corporelles     6 000,00 € 

21314 - Bâtiments culturels et sportifs     1 000,00 € 

21848 – Autres matériels de bureau et mobiliers   4 000,00 € 

2188   - Autres immobilisations corporelles    1 000,00 € 

 

↘ Synthèse des engagements pluriannuels 

Projets d’investissements gérés en AP/CP  

Libellé / Exercice  Prév 2026 

2021-01 / Extension ASER  A clôturer 

2021-02 / Structure Petite-enfance   632 051,00 € 

TOTAL  632 051.00 € 

 

Politiques sectorielles   

Projet culturel de territoire (chap. 011) Voté 2025 Prév 2026 

Acquisition de collections : 3,5 €/hab/an* 19 310,00 € 19 317,00 € 

Programmation culturelle : 1,1 €/hab/an** 6 068,00 € 6 071,00 € 

Ecole de musique (suivant cof 2024-2028) 17 500,00 € 17 500,00 € 

TOTAL 42 878,00 € 42 888,00 € 

*Population DGF 2024 = 5517 / 2025 : 5519 ** reste à charge ***  
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Développement Economique (chap. 65) Voté 2025 Prév 2026 

COV BGE 2025-2026   28 000,00 € 28 000,00 € 

COV Initiative Cher 2025/2026 (max 4 000 €) 1 267,00 € 2 733,00 € 

COV poste PVD Sancoins (montant annuel maxim) 3 750,00 € 3 750,00 € 

Aides Economiques (chap. 204)* 
25 000,00 € 
RAR compris 2 653 € 

25 000,00 € 
RAR compris 9 765 € 

TOTAL 58 017,00 € 59 483,00 € 

* montant proposé sur la base de la moyenne des 3 dernières années  

En 2025 : 2022 (14 158 €) + 2023 (6 142 €) + 2024 (7 823) = 28 123 € soit en moyenne 9 375 €   

En 2026 : 2023 (6 142€) + 2024 (7 823 €) + 2025 (8 112€) = 22 078 € soit en moyenne 7 359 €  

 

Politique Enfance Jeunesse (chap. 65) Voté 2025 Prév 2026 Total 

ARPPE en Berry (HGI en 2025, crèche en 2026)  20 258,00 € 60 000,00 € 80 258,00 € 

PAEJ-EVS Le Pass’Age 25 000,00 € 25 000,00 € 50 000,00 € 

Aide BAFA (2 dossiers / an) 1 500,00 € 1 500,00 € 3 000,00 € 

Action sociale / santé (chap. 65)    

Bulle Jeunesse  1 000,00 € 1 000,00 € 2 000,00 € 

Dispositif de soutien au secrétariat MSP (2024-2026) 5 000,00 € 5 000,00 € 10 000,00 € 

Aide à l’installation 2 000,00 € 2 000,00 € 4 000,00 € 

TOTAL 58 758,00 € 98 500,00 € 149 258,00 € 

 

Synthèse des participations et contributions  

Participations aux syndicats 
Réalisé 2023  Réalisé 2024 Voté 2025 Prévisionnel 

2026 

SIAB3A 4 733,00 € 3 920,00 € 4 000,00 € NC 

SIRVAA 20 313,30 € 20 313,30 € 23 313,00  NC 

Canal de Berry  4 400,00 € 4 400,00 € 4 400,00 € NC 

Pays Loire Val d’Aubois * 21 402,00 € 26 826,00 €   43 910,00 € NC 

SDE 18 910,00 € 910,00 € 910,00 € NC 

Berry Numérique 2 179,96 € 2 259,82 € 2 260,00 € NC 

Allier Aval (2025-2028) - - 572,00 € NC 

TOTAL 53 938,26 € 58 629,12 € 78 452,00 € NC 

*OB 2025 = Budget Principal 10 465 € dont PACTE territorial, ESS + SCoT 4 617 € + Tourisme 28 827 €) 

Subventions aux associations (hors conventions pluri-annuelles) 
 

Association / Projet Réalisé 2023 Réalisé 2024  Réalisé 2025 Prév. 2026 

FestiVillage / FestiSagonne* 1 500,00 € 2 000,00 € 2 000,00 € 2 000,00 € 

FOL / Bulle Jeunesse  1 000,00 € 2 000,00 € 1 000,00 € 1 000,00 € 

AEVG / Festival 300,00 €* 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

*Action fléchée au Projet Culture de territoire  

 
Concours divers  
 

Adhésions annuelles Réalisé 2023 Réalisé 2024 Voté 2025 Prév. 2026 

Association des Maires 289,51 € 288,71 € 290,00 € 290,00 € 

CAUE  250,00 € 250,00 € 250,00 € 250,00 € 

Dev Up 500,00 € 500,00 € 500,00 € 500,00 € 

GIP APPROLYS - 100,00 € 100,00 € 100,00 € 

GIP Récia - 0,00 € 200,00 € 200,00 € 

ADIL - 558,59 € 560,00 € 560,00 € 

 

2.4. Les politiques contractuelles, un levier pour l’optimisation des financements 

 
2.4.1. Dispositifs de financement de l’investissement  

 

Contrat de Relance et de Transition Ecologique du Pays Loire Val d’Aubois : 

Le CRTE ne constitue pas un dispositif de financement en tant que tel mais un outil de pilotage voire 

un label avec abondement par les dispositifs existants. La convention d’initialisation a été signée en 

2021, des conventions de programmation pluriannuelle sont adossées. 

 Le projet de crèche a été retenu pour une attribution de 261 956 € au titre de la DSIL. 

 La CC3P a répondu à l’appel à projet du Pays Loire Val d’Aubois pour l’élaboration de la 

convention 2025-2026, le projet AMC est fléché.  
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Contrat régional de Solidarité Territoriale :  

Le contrat pour un montant total de 5 683 000 € a été soumissionné à la Région après avoir été voté 

en comité syndical et en conseils communautaires. Le Bilan à mi-parcours et l’ajustement sont en cours 

de finalisation.  

- Mesure 15 : 27 500 € pour l’antenne de la MSP - acceptée en date du 13/02/2024. 

- Mesure 3 : Cette mesure pourrait être mobilisée pour financier le projet AMC.  

 

Contrat de territoire :  

Les principales évolutions par rapport à la 1ère génération portent sur l’inscription des projets dans la 

nouvelle politique d’aménagement du territoire, la mise en place de mesures incitatives à la rénovation 

énergétique (bonification des taux d’intervention), et la possibilité de flécher des projets communaux 

autres que ceux du Pôle de centralité.  

 Le contrat modifié par avenant en décembre 2024 prévoit les projets suivants : 
- Création d’une structure petite-enfance : 75 000 € (attribué en 2024)  

- Rénovation – Extension de la piscine : 21 000 € 

- Projet de création d’immobilier d’entreprise : 89 500 € 

Par avenant n°2, la durée est prolongée jusqu’au 31/12/2028 : les projets inscrits devaient être 

engagés avant fin 2027 pour une réalisation au plus tard en 2028 ; le Département envisage une 

éventuelle prolongation de ce contrat.  

 

2.4.2. Dispositifs de financement de fonctionnement  

 

Programme LEADER 2023-2027 : Il est porté juridiquement par le Pays Loire Val d’Aubois. Les 

orientations stratégiques répondent au cahier des charges régional :  

 améliorer l'accès à des services de proximité (santé, mobilité, alimentation, jeunesse, seniors)  

 appuyer l'innovation sociale pour des territoires inclusifs, relocaliser et reterritorialiser l'économie, 

par l'émergence et la structuration de filières économiques locales.  

 atténuer les effets et adapter les territoires au dérèglement climatique (sobriété énergétique, 

développement des énergies renouvelables, reconquête de la biodiversité, etc.). 

 

Contrat Culturel de Territoire 2023 – 2026 : Le nouveau format reste à l’échelle des EPCI (voire de 

regroupements inter-communautaires) et peuvent désormais intégrer d’autres acteurs locaux.  

Les projets de développement doivent comprendre obligatoirement 3 axes : lecture publique, 

enseignements et saison culturelle. 

La consécration de moyens humains et financier est exigée (préconisation de 4€/ habitant à minima). 

Une enveloppe en faveur du tissu culturel local devra être introduite au contrat.  

 Concernant 2026, le financement attendu s’élève à 4 221 € (non notifiée au 20/01/2026). 

 

Projet Artistique et Culturel de Territorial : les projets doivent répondre aux critères inscrits dans le 

cadre d’intervention régional qui s’appuie sur trois axes : soutien à la diffusion culturelle et artistique, 

soutien à la création artistique régionale et la mise en réseau d’acteurs régionaux, et implication des 

habitants dans la mise en œuvre. 

 Concernant 2026, le financement attendu s’élève à 3 069,00 € (non notifiée au 20/01/2026). 

 

Convention territoriale Globale de Services aux familles 2023-2026 / Expérimentation d’un Contrat local 

de Santé : La cinquième génération de CTG a été approuvée par le conseil communautaire le 19 

décembre 2023. Le souhait de développer les actions sur la santé/prévention a été confirmé dans cette 

nouvelle génération, avec un Contrat local de Santé, au titre de l’axe 4 de cette CTG.   

 Concernant 2026, le financement attendu sur le poste de chargé de mission Action sociale et 

santé s’élève à 26 200 € au titre de l’année 2026 (Bonus CTG CAF + Financement ARS). 

 

2.4.3. Autres dispositifs partenariaux 

 

Contractualisation avec la Région Centre Val de Loire et Dev’Up : Une concertation est ainsi engagée à 

l’échelle des 4 EPCI du Pays Loire Val d’Aubois dans le but d’aboutir au renouvellement de la 

contractualisation à l’échelle Pays. Ce projet formule des propositions stratégiques en conformité au 

SCoT et autres stratégies à l’échelle du Pays : tourisme, COT ENR, ainsi que les déclinaisons à l’échelle 

locale.   
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3. ORIENTATIONS BUDGETAIRES 
 

3.1. Programmation 2026 

 

↘ Lignes directrices    

Il est proposé de reconduire les lignes directrices 2024 et 2025 pour 2026.  

 

↘ Synthèse des opérations d’investissement Annexe 4 

Seul le projet de construction de la structure Petite-Enfance a été retenu sur 2025, les autres projets 

ayant été différés conformément aux décisions entérinées en 2024.  

Pour 2026, il est proposé, en sus de l’achèvement du projet de structure Petite-Enfance : 

- Le réengagement du projet EAA avec lancement de la MOE sur 2026 

- La définition du projet ASER + montage financier 

↘ Synthèse des projets proposés lors des réunions de cadrage avec les VP  

 

Espace aquatique (point VP du 17/11/2025) 

- Réflexion à porter sur les Ressources humaines (effectifs MNS) 

- Reconduction et développement des animations, évènementiels (Pool Party) et actions partenariales 

(Aisance aquatique, J’Apprends à Nager)  

o structuration d’une proposition spécifique pour les jours Canicule 

o nouvelle opération marketing « Black Friday » 

- Proposition d’un projet d’animation « 20 ans de l’EAA » autour d’une série d’événementiels :                              

inter-village, fil rouge scolaire (déco’Art et swim run bike) – Budget 6 500 € 

- Programmation d’acquisition pour 2026 :  
o Matériel pédagogique & animations 

▪ Renouvellement annuel du matériel - 1 500 €. 
▪ Achat de 2 modules gonflables – estimation 3 080 € HT. 

o Entretien / hygiène / sécurité 

▪ Renouvellement des EPI - enveloppe annuelle  
o Aménagements 

▪ Remplacement tableaux – estimation 160 €  
▪ Nouvelle vitrine + tableau d’affichage – estimation 600 € 

o Identité visuelle de l’établissement (enseigne extérieure) – estimation 1 500 €. 

- Finalisation du PPT 2026-2030 sur les besoins recensés et incluant les résultats de l’audit 
énergétique incluant les résultats de l’audit énergétique 

o Gradation des priorités : travaux à court, moyen, long terme. 

o Mise en conformité réglementaire (vestiaires…), modernisation technique. 

o Réduction des consommations énergétiques (énergies renouvelables, optimisation                      

technique). 

o Amélioration du confort usagers / conditions de travail. 
 

Services techniques (point VP du 21/11/2025)  

- Restitution audit énergétique (fin S1 2026) pour permettre la définition d’un programme pluriannuel 

- Engagement des dossiers décennale et synthèse des anomalies commission de sécurité 

- Renforcement des moyens matériels / reconduction de l’enveloppe outillage   

- Mise en suspens des projets non définis à ce jour : aménagement extérieur Médiathèque, 
aménagement ateliers ST 

 

Fourrière animale (point VP du 21/11/2025)  

- Renouvellement de la convention avec la SBPA du Cher  

- mise à jour des documents de cadrage et des procédures organisation d’une campagne 

d’information en lien avec le renouvellement des mandats 

Médiathèque (point VP du 13/11/2025)  

- Révision des documents de cadrage : projet d’établissement, politique documentaire  

- Réengagement des réflexions sur le numérique : usages et investissement pour des propositions sur 2027  
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Projet culturel de Territoire (point VP du 13/11/2025)  

- Adaptation de la programmation 2026 aux ressources disponibles / ciblage des actions phares  

- Réflexion à engager sur la redéfinition de l’offre culturelle (ex : On Vous emmène) / création d’une régie  
 

Communication   

- Réflexion sur la mise en œuvre d’une internalisation du Bulletin / à définir suivant l’évolution du 
bulletin (périodicité, format, etc.) 

 

Relais Petite Enfance (Point VP du 26/11/2024 

- Evaluation du projet de fonctionnement 2021-2024 / Rédaction projet de fonctionnement 2026-2030 
- Déménagement du bureau au sein de la structure petite-Enfance / acquisition de matériel et mobilier  

 

Accueil de Loisirs (Point VP du 13/11/2024 

- Reconduction/adaptation des principes de programmation des activités et d’organisation temporaire 

- Reconduction des actions interservices : concert jeunesse, stage chant choral, journée 

intergénérationnelle  

- Réactivation d’une offre séjour avec 1 séjour unique 9/12 ans  

- Réactivation du suivi du PEDT 2024/2027 avec gouvernance établie / Elaboration du nouveau PEDT  

- Révision du Règlement  

 

Urbanisme – Environnement  
Assainissement collectif 

- Définition d’une programmation de travaux pluriannuelle 
- Définition des modalités de financement par fond de concours 
Urbanisme / Foncier 

- Evaluation convention Vigifoncier  

- Préparation de la mise en compatibilité au ZAN : choix de procédure et articulation avec la               

révision du SCoT 

 

Commission Développement économique et touristique du 04/02/2025 

- Poursuite des actions de mise en réseau : soirée des entrepreneurs, RDV et ateliers thématiques,  

lettre Info-éco semestrielle (avril et octobre)  

- Organisation de la Journée des métiers, de l’Artisanat et de l’Emploi 

- Réactivation de l’observation du foncier économique  

- Suivi des projets AMC, ZAE des Grivelles  

- Poursuite de la politique d’aides économiques via le Fond Partenarial Economie de Proximité / Etude 

pour une nouvelle instauration de l’Aide à l’immobilier  

 

3.2. Proposition des objectifs du Budget – Hypothèses de travail  

 

Budget principal 

Les propositions seront établies selon un principe de reconduction du BP 2025, de continuité et 

d’achèvement des projets en cours (pas de projet nouveau au vu du renouvellement des mandats). 

Concernant la fiscalité, la construction budgétaire est engagée sur l’hypothèse de taux d’imposition 

identiques à 2025.  

 

Budget Collecte et Traitement des Déchets Ménagers 
La prospective budgétaire est assise sur : 

- un provisionnement permettant la couverture des impayés 

- une augmentation des charges due au SYCTOM 

- une reconduction le REOM 2025 pour l’année 2026 

 
Budget SPANC 
La prospective budgétaire est assise sur : 

- des frais de maintenance logiciel 

- des éventuelles pertes sur créances irrécouvrables  

 



ROB 2026 _ ANNEXE 1

Dépenses ou Déficit Recettes ou excédent Dépenses ou Déficit Recettes ou excédent Dépenses ou Déficit Recettes ou excédent

Résultats reportés 551 014,91 €                       396 775,12 €                       -  €                                      947 790,03 €                        

Opérations de l'exercice 2 200 664,63 €                    2 067 154,15 €                    799 940,55 €                       529 875,62 €                       3 000 605,18 €                    2 597 029,77 €                    

TOTAUX 2 200 664,63 €                    2 618 169,06 €                    799 940,55 €                        926 650,74 €                        3 000 605,18 €                    3 544 819,80 €                    

RESULTAT DE CLOTURE -  €                                      417 504,43 €                        -  €                                      126 710,19 €                        -  €                                      544 214,62 €                        

-  €                                      

126 710,19 €                        

Dépenses 23 614,76 €                          

Recettes -  €                                      

23 614,76 €                          

-  €                                      

-  €                                      

103 095,43 €                        

considérant le résultat de clôture, il convient d'affecter la somme de : -                                         au compte1068 (recette d'Investissement) : excédent de fonctionnement capitalisé

-                                        au compte 001 (Dépense) : Déficit d'investissement reporté

126 710,19                         au compte 001 (recette) : Excédent d'investissement reporté

417 504,43                          au compte 002 (Recette) : Excédent d'exploitation reporté

-                                         au compte 002 (Dépenses) : Déficit d'exploitation reporté

AFFECTATION DU RESULTAT  - BUDGET PRINCIPAL (M 57)

LIBELLE
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE

Excédent total de financement

Besoin de financement à la clôture

Excédent de financement à la clôture

Restes à réaliser

Besoin de financement des restes à réaliser

Excédent de financement des restes à réaliser

Besoin total de financement



Dépenses ou Déficit Recettes ou excédent Dépenses ou Déficit Recettes ou excédent Dépenses ou Déficit Recettes ou excédent

Résultats reportés 3 325,05 €                            -  €                                      -  €                                      -  €                                      3 325,05 €                            

Opérations de l'exercice 4 649,28 €                            2 496,28 €                            -  €                                      -  €                                      4 649,28 €                            2 496,28 €                            

TOTAUX 4 649,28 €                            5 821,33 €                            -  €                                      -  €                                      4 649,28 €                            5 821,33 €                            

RESULTAT DE CLOTURE -  €                                      1 172,05 €                            -  €                                      -  €                                      -  €                                      1 172,05 €                            

-  €                                      

-  €                                      

Dépenses -  €                                      

Recettes -  €                                      

-  €                                      

-  €                                      

-  €                                      

-  €                                      

considérant le résultat de clôture, il convient d'affecter la somme de : -                                         au compte1068 (recette dInvestissement) : excédent de fonctionnement capitalisé

-                                        au compte 001 (Dépense) : Déficit d'investissement reporté

-                                        au compte 001 (recette) : Excédent d'investissement reporté

1 172,05                              au compte 002 (Recette) : Excédent d'exploitation reporté

-                                         au compte 002 (Dépenses) : Déficit d'exploitation reporté

AFFECTATION DU RESULTAT  - BUDGET SPANC (M 49)

LIBELLE
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE

Excédent total de financement

Besoin de financement à la clôture

Excédent de financement à la clôture

Restes à réaliser

Besoin de financement des restes à réaliser

Excédent de financement des restes à réaliser

Besoin total de financement



Dépenses ou Déficit Recettes ou excédent Dépenses ou Déficit Recettes ou excédent Dépenses ou Déficit Recettes ou excédent

Résultats reportés 4 825,14 €                           -  €                                     -  €                                     -  €                                     4 825,14 €                           -  €                                     

Opérations de l'exercice 65 507,26 €                         72 532,59 €                         -  €                                     -  €                                     65 507,26 €                         72 532,59 €                         

TOTAUX 70 332,40 €                         72 532,59 €                         -  €                                     -  €                                     70 332,40 €                         72 532,59 €                         

RESULTAT DE CLOTURE -  €                                     2 200,19 €                           -  €                                     -  €                                     -  €                                     2 200,19 €                           

-  €                                     

-  €                                     

Dépenses -  €                                     

Recettes -  €                                     

-  €                                     

-  €                                     

-  €                                     

-  €                                     

considérant le résultat de clôture, il convient d'affecter la somme de : -                                        au compte1068 (recette dInvestissement) : excédent de fonctionnement capitalisé

-                                       au compte 001 (Dépense) : Déficit d'investissement reporté

-                                       au compte 001 (recette) : Excédent d'investissement reporté

2 200,19                             au compte 002 (Recette) : Excédent d'exploitation reporté

-                                        au compte 002 (Dépenses) : Déficit d'exploitation reporté

Excédent total de financement

Besoin de financement à la clôture

Excédent de financement à la clôture

Restes à réaliser

Besoin de financement des restes à réaliser

Excédent de financement des restes à réaliser

Besoin total de financement

AFFECTATION DU RESULTAT  - BUDGET OM (M 4)

LIBELLE
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE
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ROB 2026 - Annexe 2: principales actions programmées / LDG 2021/2026 

Objectifs Actions 

2
0

2
1

 

2
0

2
2

 

2
0

2
3

 

2
0

2
4

 

2
0

2
5

 

2
0

2
6

 

Gestion des emplois et des effectifs 

- Mettre en place le GPEEC ; 

- Disposer de plus de visibilité pour l’avenir, sur ses effectifs (anticipation des départs, origine des départs, 

création de poste les plus fréquents...) ; 

- Mettre en adéquation les fiches de postes avec les compétences et les fonctions exercées par les agents 

et le besoin attendu de leur service ou de l'administration ; 

- Mettre en œuvre des actions pour lutter contre la précarité des emplois et le turn-over ; 

- Maîtriser la masse salariale ; 

- Etablir un état des lieux de la situation dans la collectivité et proposer des actions afin de réduire les 

inégalités ; 

- Encourager la mixité dans les équipes ;  

- Sensibiliser sur les discriminations dans le milieu du travail. 

▪ Elaborer et faire évoluer son tableau des emplois et des effectifs existants. X X     

▪ Créer et mettre à jour un tableau de suivi des mouvements du personnel et des départs en retraite X X     

▪ Actualisation des fiches de postes, en s'appuyant sur le répertoire des fiches métiers du CNFPT X X     

▪ Réfléchir à des solutions pour pérenniser des emplois sur des métiers en tension soit par un manque de candidats, soit par des profils 

inadéquats ou un manque d'attractivité du temps de travail… 
X X X X X X 

▪ Mettre en place des contrats de projet   X X X X 

▪ Etablir pour chaque sexe un état des lieux des effectifs moyens, des temps partiels, d'une moyenne des rémunérations, régime 
indemnitaire inclus, exercice de missions d'encadrements...) 

X X X X X X 

▪ Lister des contraintes professionnelles et personnelles pouvant s'opposer à une égalité entre les sexes et proposer des actions correctives X X X X X X 

Organisation du temps de travail 

- Elaborer un règlement intérieur reprenant les règles de fonctionnement de l'organisation du travail et 

des relations sociales au sein de la collectivité auquel sera annexé le règlement intérieur de Sécurité et 

qui sera un outil de communication interne pour garantir une connaissance partagée des informations ; 

- Rédiger une délibération pour la mise en place des ASA pour motif familiaux, formation,.... ; 

- Mettre en place du télétravail par souci d'efficacité ou de bien être des agents. 

▪ Elaboration d’un règlement intérieur reprenant les règles de mobilité, les modalités liées aux congés et autorisations d'absences, le 
régime indemnitaire, la formation professionnelle, l'action sociale etc.  

 X X X   

▪ Rédiger une DCC sur les Autorisations spéciales d'absence  X X     

▪ Mettre en place le télétravail (délibération, organisation matérielle, etc.)    X X X 

Formation 

- Accompagner les agents dans le cadre d'une future promotion ou vers une pérennisation de l'emploi pour 

les contractuels sur des postes permanents ; 

- Adapter la compétence des agents aux nouvelles exigences réglementaires et technologiques ; 

- Favoriser la montée en compétence des agents pour réaliser les projets de l'EPCI ; 

- Améliorer les conditions de travail des agents en les sensibilisants à la sécurité ; 

- Accroitre l'enveloppe budgétaire dédiée à la formation 

▪ Elaborer un plan de formation pour respecter les obligations règlementaires X X X    

▪ Elaborer un règlement de formation X X X    

▪ Favoriser les actions de formation relatives à la pérennisation des emplois, montée en compétences, sécurité au travail. X X     

▪ Mettre en place un suivi qualitatif des formations (création d’outils de pilotage et notamment de suivi budgétaire).   X X X X 

Masse salariale 

- Disposer de plus de lisibilité sur la gestion de la masse salariale afin de mieux la maitriser. ▪ Mettre en place un suivi de la masse salariale en fonction de l'évolution des effectifs  X X X X X 

▪  ▪ Mettre en place une analyse des données sociales pour permettre la création d'indicateurs de masse salariale. X X     

Régime indemnitaire et primes 

- Améliorer les conditions de rémunérations des agents de la collectivité. 

- Valoriser les compétences et l'engagement professionnel des agents de la collectivité. 

- Rendre plus attractif la collectivité en termes de recrutement et de fidélisation des agents en révisant le 

régime indemnitaire si nécessaire. 

▪ Réviser le RIFSEEP si nécessaire en revalorisant des plafonds ou en ajoutant un/des cadres d'emplois.  X X X X X 

Prévention des risques professionnels (santé et sécurité au travail) 

- Former davantage les agents pour se prémunir des risques professionnels auxquels ils sont susceptibles 

d’être exposés (habilitations obligatoires, port des EPI, utilisations des produits, etc.…) ; 

- Favoriser le maintien dans l’emploi, de l’aménagement au reclassement ; 

- Poursuivre la prévention des risques professionnels dans les projets bâtimentaires (construction, 

rénovation) ; 

- Mettre en place une stratégie de continuité des services, de reprise et de protection des agents dans le 

cadre d'une crise, d'un sinistre pouvant perturber gravement le fonctionnement de la collectivité. 

▪  

▪ Mise à jour du Document unique d’évaluation des risques professionnels X  X  X  

▪ Poursuite d'une intervention annuelle intra collective  sur un/ des thèmes pour informer/sensibiliser les agents aux risques professionnels X X X X X X 

▪ Mise à jour du plan d'action des RPS  X  X  X 

▪ Mettre en place un suivi médical régulier avec le médecin de prévention X X X X X X 

▪ Mise à jour du suivi des formations et habilitations obligatoires (habilitation électrique, conduite tracteur tondeuse, PSE1) X X X X X X 

▪ Mettre en place un dispositif des recueils des données (procédures mise en place lors de la crise sanitaire, analyser les retours 
d'expériences des différents services, notes de service, arrêtés ...) afin d'élaborer un plan de continuité des services en période de crise 
(PCA) et un plan de reprise d'activité (PRA) 

X X X    

▪ Favoriser le lien avec les agents en arrêt de travail ou en ASA (pour raison de santé) et préparer la reprise X X X X X X 

Protection sociale complémentaire 

- Maintenir une politique attractive pour favoriser les recrutements et la fidélisation des agents ; 

- Lutter contre l’absentéisme et en limiter les coûts ; 

- Favoriser l’accès aux soins des agents et limiter les risques d’aggravation 

▪ Mettre en place une participation employeur sur le risque prévoyance individuelle labellisée. X X     

 Action sociale 

- Maintenir une politique attractive pour favoriser les recrutements et fidéliser les agents ;  

- Maintenir une amélioration des conditions de vie des agents de la collectivité et de leurs familles. 
▪ Assurer un suivi du ratio prestations/cotisations de l'action sociale (taux d'utilisation) X X X X X X 

 



ROB 2026_ Annexe 3 

2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035

Accueil de loisirs 6 780,74 €            

dont Capital 6 531,25 €            

dont Intérêts 249,49 €               

ANTENNE MSP 13 512,48 €          13 512,48 €          13 512,48 €          13 512,48 €          13 512,48 €          13 512,48 €          13 512,48 €          13 512,48 €          13 512,48 €          13 512,48 €          13 512,48 €          

dont Capital 11 893,77 €          11 986,82 €          12 080,59 €          12 175,08 €          12 270,34 €          12 366,32 €          12 463,08 €          12 560,56 €          12 658,82 €          12 757,85 €          12 857,66 €          

dont Intérêts 1 618,71 €            1 525,66 €            1 431,89 €            1 337,40 €            1 242,14 €            1 146,16 €            1 049,40 €            951,92 €               853,66 €               754,63 €               654,82 €               

MSP 29 894,08 €          29 894,08 €          29 894,08 €          29 894,08 €          29 894,08 €          29 894,08 €          29 894,08 €          29 894,08 €          29 894,08 €          22 420,56 €          

dont Capital 22 673,94 €          23 352,58 €          24 051,52 €          24 771,39 €          25 512,80 €          26 276,41 €          27 062,86 €          27 872,85 €          28 707,09 €          22 092,83 €          

dont Intérêts 7 220,14 €            6 541,50 €            5 842,56 €            5 122,69 €            4 381,28 €            3 617,67 €            2 831,22 €            2 021,23 €            1 186,99 €            327,73 €               

EAA 31 524,00 €          31 524,00 €          31 524,00 €          31 524,00 €          31 524,00 €          31 524,00 €          31 524,00 €          

dont Capital 24 619,10 €          25 555,39 €          26 527,27 €          27 536,12 €          28 583,34 €          29 670,39 €          30 799,27 €          

dont Intérêts 6 904,90 €            5 968,61 €            4 996,73 €            3 987,88 €            2 940,66 €            1 853,61 €            724,73 €               

Aménagement numérique 28 324,04 €          28 324,04 €          28 324,04 €          28 324,04 €          28 324,04 €          28 324,04 €          28 324,04 €          28 324,04 €          28 324,04 €          28 324,04 €          28 324,04 €          

dont Capital 20 530,71 €          20 909,02 €          21 294,27 €          21 686,65 €          22 086,24 €          22 493,21 €          22 907,67 €          23 329,76 €          23 759,63 €          24 197,43 €          24 643,29 €          

dont Intérêts 7 793,33 €            7 415,02 €            7 029,77 €            6 637,39 €            6 237,80 €            5 830,83 €            5 416,37 €            4 994,28 €            4 564,41 €            4 126,61 €            3 680,75 €            

Restaurant Le Berry 5 273,36 €            5 273,40 €            5 273,40 €            5 273,41 €            5 273,40 €            5 273,40 €            5 273,40 €            5 273,41 €            5 273,41 €            5 273,41 €            5 273,40 €            

dont Capital 3 024,38 €            3 141,58 €            3 263,33 €            3 389,78 €            3 521,13 €            3 657,58 €            3 799,31 €            3 946,54 €            4 099,47 €            4 258,33 €            4 423,34 €            

dont Intérêts 2 248,98 €            2 131,82 €            2 010,07 €            1 883,63 €            1 752,27 €            1 615,82 €            1 474,09 €            1 326,87 €            1 173,94 €            1 015,08 €            850,06 €               

Assainissement collectif* -  €                      1 180,67 €            1 125,89 €            1 071,02 €            

dont Capital 1 016,33 €            1 016,33 €            1 016,24 €            

dont Intérêts 164,34 €               109,56 €               54,78 €                 

STEP* -  €                      19 844,12 €          19 844,12 €          19 844,12 €          19 844,12 €          19 844,12 €          19 844,12 €          19 844,12 €          19 844,12 €          19 844,12 €          19 844,12 €          

dont Capital 12 950,78 €          13 194,66 €          13 443,13 €          13 696,28 €          13 954,21 €          14 216,99 €          14 484,73 €          14 757,49 €          15 035,39 €          15 318,53 €          

dont Intérêts 6 893,34 €            6 649,46 €            6 400,99 €            6 147,84 €            5 889,91 €            5 627,13 €            5 359,39 €            5 086,63 €            4 808,73 €            4 525,59 €            

Total 115 308,70 €       129 552,79 €       129 498,01 €       129 443,15 €       128 372,12 €       128 372,12 €       128 372,12 €       96 848,13 €          96 848,13 €          89 374,61 €          66 954,04 €          

2036 2037 2038 2039 2040 2041 2042 2043 2044 2045 2046

ANTENNE MSP 13 512,48 €          13 512,48 €          13 512,48 €          13 512,48 €          13 512,48 €          10 134,79 €          -  €                      

dont Capital 12 958,24 €          13 059,62 €          13 161,76 €          13 264,74 €          13 368,50 €          10 095,38 €          

dont Intérêts 554,24 €               452,86 €               350,72 €               247,74 €               143,98 €               39,41 €                 

Aménagement numérique 28 324,04 €          28 324,04 €          28 324,04 €          28 324,04 €          28 324,04 €          28 324,04 €          28 324,15 €          -  €                      -  €                      -  €                      -  €                      

dont Capital 25 097,38 €          25 559,81 €          26 030,77 €          26 510,41 €          26 998,90 €          27 496,37 €          28 003,14 €          

dont Intérêts 3 226,66 €            2 764,23 €            2 293,27 €            1 813,63 €            1 325,14 €            827,67 €               321,01 €               

Restaurant Le Berry 5 273,41 €            5 273,40 €            5 273,40 €            5 273,56 €            -  €                      -  €                      -  €                      -  €                      -  €                      -  €                      -  €                      

dont Capital 4 594,76 €            4 772,78 €            4 957,74 €            5 150,02 €            

dont Intérêts 678,65 €               500,62 €               315,66 €               123,54 €               

STEP* 19 844,12 €          19 844,12 €          19 844,12 €          19 844,12 €          19 844,12 €          19 844,12 €          19 844,12 €          19 844,12 €          19 844,12 €          19 844,12 €          19 843,12 €          

dont Capital 15 607,01 €          15 900,90 €          16 200,36 €          16 505,42 €          16 816,25 €          17 132,92 €          17 455,57 €          17 784,27 €          18 119,18 €          18 460,40 €          18 808,03 €          

dont Intérêts 4 237,11 €            3 943,22 €            3 643,76 €            3 338,70 €            3 027,87 €            2 711,20 €            2 388,55 €            2 059,85 €            1 724,94 €            1 383,72 €            1 035,09 €            

Total 66 954,05 €          66 954,04 €          66 954,04 €          66 954,20 €          61 680,64 €          58 302,95 €          48 168,27 €          19 844,12 €          19 844,12 €          19 844,12 €          19 843,12 €          

2047 2048 2049 2050 2051 2052 2053 2054 2055 2056 2057

STEP* 19 844,12 €          19 844,12 €          4 960,96 €            -  €                      

dont Capital 19 162,21 €          19 523,08 €          4 937,88 €            

dont Intérêts 681,91 €               321,04 €               23,08 €                 

Total 19 844,12 €          19 844,12 €          4 960,96 €            -  €                      -  €                      -  €                      -  €                      -  €                      -  €                      -  €                      -  €                      

Annuité 2026 K            98 912,50 € 

I            30 640,29 € 

* Emprunts apparaissant au budget "Assainissement Collectif"

PREVISIONNEL PLURIANNUEL DES ANNUITES  D'EMPRUNTS

CDC DES 3 PROVINCES I DOCUMENT A USAGE INTERNE



ROB 2026_Annexe 4 : SYNTHESE DES PROJETS - CC3P 2022-2026 / FLECHAGE CRTE + CRST + CONTRAT DE TERRITOIRE Màj du 05/01/2026 

 

Objectifs - Projet / Description 
Intérêt communautaire - Inscriptions 

dans les politiques locales /nationales 

Calendrier prévisionnel  

Etat d’avancement 

Montant HT 
Financements envisagés 

CREATION D’UNE MSP / Création d’une antenne de la MSP – construction d’un modulaire destiné à accueillir deux cabinets dentaires - REALISE 

Programme de travaux :  

Construction d’un modulaire équipé de deux cabinets 

dentaires, salle de stérilisation, salle d’attente, local 

technique, toilettes, avec clôture du site.  

La Communauté de communes a été 

sollicitée par les chirurgiens-dentistes du 

territoire suite à l’arrêt d’activité d’un 

chirurgien.  

Travaux démarrés en novembre 2021  

Etat actuel : 

Travaux achevés   

Total de l’opération : 317 904,24 € 

TTC   

AP/CP clôturée 

Financement CPER (FNADT, CRST) obtenu pour 2 praticiens soit 110 

000 € 

- Emprunt de 250 000 € / 20 ans  

- Loyer 1 000 € / mois  

 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Rénovation / Extension des locaux de l’ASER – ABANDONNE  

Programmation de travaux : 

- Mise aux normes / Extension du bâtiment existant  

 Réalisation prévue initialement en 2023 – 2024 

Abandon délibéré le 27/16/2023  

Montant projet total HT (estimation 

AVP déc 2022): 282 825 € HT  

Etat :  Projet fléché au CRTE et programmé pour 2023 (COPIL janvier 

2023) / Demande DETR-DSIL 2023 retirée  

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Immobilier d’entreprise / Pôle muti-activité 

Objectifs 

- pérenniser l’association ASER sur le territoire en réponse à 

un besoin identifié sur le sujet de l’insertion professionnelle.  

- Favoriser l’accueil de nouvelles entreprises et permettre 

l’accompagnement des jeunes entreprises  

- Disposer d’une « chaîne immobilière » assurant le parcours 

résidentiel des entreprises  

- Recycler le foncier disponible sur le territoire  

Programmation envisagée : 

- Acquisition des locaux et terrains (friche industrielle) 

- Réalisation de travaux de mise en conformité et de 

réaménagement de l’existant en vue d’une mise à bail  

 

A noter : selon les conclusions de l’étude environnementale 

mémorielle, documentaire et historique, des investigations 

complémentaires s’avèrent nécessaires, ainsi que 

d’éventuelles mesures de dépollution.  

Le volet ASER du projet s’inscrit dans les 

différentes politiques contractuelles :                                                                                                                            

- Contrat de Relance et Transition 

Ecologique  

- Contrat Régional de Solidarité territoriale  

- Convention Territoriale Globale de services 

aux familles 

Il intervient également en complémentarité 

avec l’Opération de Revitalisation de 

Territoire (dispositif Petites Ville de Demain 

porté par la ville de Sancoins) qui décline sur 

le territoire la création future d’un Tiers Lieu 

de compétences.  

Le volet immobilier d’entreprise s’inscrit 

en cohérence avec les objectifs du Plan Local 

d’Urbanisme, du SCoT du Pays Loire Val 

d’Aubois, ainsi que des politiques 

départementales et régionales. 

- Evaluation des Domaines - réalisée 

- Modalités d’acquisition : choix du portage foncier 

confié à l’EPFLI - délibéré le 05/03/2024   

- Cession partielle anticipée du site à un opérateur 

privé (M. BRELOT et DELABROSSE) – délibéré le 

16/12/2025 

- Etude d’opportunité sur la création d’une offre en 

immobilier d’entreprise – réalisée 

- Etude Diagnostic, esquisse et pré-chiffrage - 

réalisée 

Etat actuel :  

Acquisition du site par l’EPFLI projetée sur le S1 2026 

avec revente partielle   

➔ Lancement en 2026 du projet de rénovation 

du bâtiment tertiaire (définition du projet et 

engagement d’une MOE) afin d’y installer 

ASER. L’utilisation du reste du site reste à 

définir ; le domaine de l’ESS apparaît en 

cohérence avec le projet.  

Montant de l’acquisition : 

325 000 € (prix d’achat 300 000 €) 

hors revente établie à 165 000 € HT 

Frais de portage EPF = 1,5 % 

 

Montant estimé du programme de 

travaux complet : 

Phase 1 = 1 125 480 € HT dont 

bâtiment administratif 423 000 € HT  

Phase 2 = 915 000 € HT 

Phase 3 = 1 046 980 € HT 

➔ Projet d’aménagement du 

bâtiment tertiaire à préciser 

- Etat :  Projet fléché au Contrat de relance et de transition écologique 

(volet ASER) – proposé dans l’AAP 2025  

- Région : projet éligible au CRST (fléché pour ASER) / mesure 3 

- Département du Cher : Projet fléché au Contrat de Territoire - 

Financement = 89 500 € 

 

Etude en cours des scénarios de portage (rétrocession complète de la 

par CC3P ou lissage) 

- Loyer ASER : 500 € maximum 

- Loyers entreprises : à définir 

 

EQUIPEMENTS SPORTIFS / Aménagement – Extension de l’Espace aquatique de l’Aubois 

Objectifs 

- répondre aux obligations en tant qu’employeur et réduire 

certains risques mis en évidence par le Document Unique 

et/ou par la commission de sécurité 

Programme de travaux envisagé : 

- Création de vestiaires pour le personnel, sanitaires et 

espace déshabillage. 

- Création d’une salle de repos devant permettre la 

restauration du personnel. 

- Création d’un bureau administratif 

- Réhabilitation du local de stockage produits. 

- mise aux normes et l’application des 

recommandations de l’ARS et de la DDCSPP 

et les besoins en termes de 

prévention/sécurité mis en évidence par le 

Document Unique 

 

Réalisation prévue en 2025 – 2026 

 

Etat actuel :  

Projet reporté (décision prise en 2024) suite à 

consultation MOE infructueuse en 2023 et, au choix de 

réaliser un audit énergétique afin d’intégrer la 

dimension énergétique dans le projet 

➔ Relance en 2026 du projet au regard de l’audit 

énergétique réalisé en 2025 

Estimatif suite à la mission DIAG 

réalisée en 2022 : 

350 000 € HT de travaux (locaux 

techniques + vestiaires uniquement) 

➔ A réactualiser  

- Etat :  Projet fléché au Contrat de relance et de transition écologique 

proposé dans l’AAP 2025 

- Région : projet fléché au CRST (fiche mesure 22-2)  

- Département du Cher :  Projet fléché au Contrat de Territoire - 

Financement = 21 000 € 

 

 

ENFANCE-JEUNESSE / Création d’une structure Petite Enfance  

Objectifs 

- répondre à un besoin constaté et exprimé                            

(enquête auprès de la population) en l’absence de 

structures collectives à proximité directe et un accueil 

individuel déficitaire 

- disposer d’un levier d’attractivité auprès de nouveaux 

habitants, susciter l’implantation d’entreprises. 

- Améliorer la prise en charge du jeune enfant en regroupant 

les services dans un pôle bâtimentaire avec possibilité de 

créer des partenariats  

- Améliorer les conditions d’accueil du RPE, et renforcer 

l’action du service selon une logique de guichet unique      

Programme de travaux envisagé : 

- Construction de locaux destinés à accueillir un 

Etablissement d’Accueil du Jeune Enfant et le service 

« Relais Assistants Maternels » existant.  

Depuis 2016, un service de halte-garderie 

itinérante est proposé à raison d’un jour 

par semaine. A compter de septembre 

2021, une seconde journée d’accueil sera 

mise en place.  

Parallèlement à cette action, le 

programme d’action de la CTG prévoir 

d’étudier l’opportunité et la faisabilité de la 

création d’un accueil collectif fixe.  

 

Le projet est fléché dans les différentes 

politiques contractuelles :                                                                                                                            

- Contrat de Relance et Transition 

Ecologique  

- Contrat régional de Solidarité territoriale  

- Convention Territoriale Globale (CTG) de 

services aux familles  

 

Lancement en 2022  

- Etude de besoin, consultation citoyenne 

- Mise en place des instances de suivi 

- définition du projet d’accueil et immobilier  

- Contractualisation MOE et marchés de travaux 

- Montage financier de l’opération 

 

Etat actuel :  

- Lancement des travaux en février 2025 pour un 

achèvement en janvier/février 2026 (retard 1 à 2 

mois) / Mesure de prolongations de la halte-

garderie  

Total de l’opération au 05/01/2025 : 

1 297 948.40 € TTC  

 

Projet financé à 80 % du montant prévisionnel (Estimation 1 047 000 

€ HT) 

- Etat / DSIL = 261 956 € 

- CAF = 405 000 € 

- MSA = 96 000 € 

- Département = 75 000 € 

 

- Convention de mise à disposition des locaux avec l’ARPPE à titre 

gratuit et définissant les dépenses prise en charge par l’ARPPE ou la 

CC3P – délibérée le 16/12/2025 

- MOYENS GENERAUX / Acquisition d’un véhicule électrique – ABANDONNE  

Achat d’un véhicule (neuf) électrique pour les besoins 

des services 
Projet abandonné au profit d’une solution locative 


